
PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du vendredi 02 février 2018 à 18h30 

 

N° 33-01-18 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 

 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Christine MAURAISIN ; 

Brigitte CAVERIVIERE ; Jean-Claude MATHIEU ; Catherine MENA ; Yves YORILLO ; Régine RENAULT ; 

Ghislaine RAYNAUD ; Lionel MUNOZ ; Jacqueline PATROUIX ; Isabelle JOLIBOIS ; Angélique 

PIEDVACHE ; Julien RIBOT ; Claudette PYBOT ; Lydia AUBERT ; Serge LALLEMAND ; Claude 

PONCET ; Sylvie LETIENT ; Jean-Pierre CIRES ; Monique CAYROL. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des 

Collectivités Locales : Pierre SANTORI  par Didier MILHAU ; René ATTARD par Catherine MENA ; 

Christian THUAU par Ghislaine RAYNAUD ; Serge DEIXONE par Jean-Claude MATHIEU. 

Absents : Gilles FAGES ; Frédéric GRANGER ; Marcel CAMICCI.  

Le Président constate que le quorum est atteint. 

 

Ouverture de séance à 18 h 30. 

 

Madame Angélique PIEDVACHE est élue secrétaire de séance. 

 

Procès-verbal de la séance 19 Décembre 2017 : approbation à l’unanimité 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Délégation du Conseil au Maire : Information sur les décisions prises 

2. Approbation modification N° 1 du Plan Local d’Urbanisme 

3. Approbation organigramme de la Mairie 

4. Avis sur le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées liées à la 

compétence GEMAPI 

 

5. Convention Prêt de Véhicule Amicale Personnel Communal 

6. Convention Grand Narbonne/Commune de Sigean - TEMPORA 



7. Approbation Plan de Formation Personnel Communal 

8. Convention Grand Narbonne Tourisme/Commune de Sigean pour mise à disposition 

de locaux 

 

9. Finances publiques : Avances sur subventions 2018 

10. Convention partenariat VVF VILLAGE 

� Affaires diverses 

 

1. Délégation du Conseil au Maire : Informations sur les décisions prises 

Rapporteur : Michel JAMMES 

 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des 

délégations attribuées par le Conseil Municipal lors de la séance du 29 Août 2014. 

 

167/2017 : Commande  de livres de Noel pour les élèves de l’école maternelle et la 

Calendreta avec BURAL COM Chez Raoul pour un  montant de 2429.48 € TTC 

 

168/2017 : Commande  de tribune mobile pour le gymnase  avec DISCOUNT COLLECTIVITES 

pour un  montant de 5649.38 € TTC 

 

01/2018 : Commande de repas pour la soirée des associations du 03 février 2018 avec 

MAZENQ Serge pour un  montant maximum de 9950 € TTC. 

 

02/2018 : Commande  d’alarmes anti intrusion avec ATL 

Ecole primaire : 3837.12 € TTC    Mairie : 3782.69 € TTC 

Ecole maternelle : 4056.38 € TTC   Services techniques : 1825.27 € TTC 

 

03/2018 : Contrat d’animation pour  le 03 février 2018 avec ASE PRESTA pour un montant de 

3692.52 € TTC  

 

04/2018 : Contrat d’animation pour  le 13 avril 2018 avec CHŒUR DE L’AUDE pour un 

montant de 1200 € TTC  

 

05/2018 : Contrat d’animation pour  le 20 juillet 2018 avec GRAND NARBONNE pour un 

montant de 2782.50 € TTC  

 

06/2018 : Contrat d’animation pour  le 27 juillet 2018 et le 10 aout 2018 avec YAQAD 

PRODUCTION pour un montant de 2200 € TTC  

 

07/2018 : Location d’un casier columbarium n° 13 du cimetière communal pour une durée 

de 5 ans.  

 



08/2018 : Commande  d’une cage aquatique et un fauteuil roulant de douche  pour la 

piscine municipale avec PRUVOST SPORTS pour un  montant de 1785 € TTC 

 

09/2018 : Contrat d’animation pour  le 02 aout 2018 avec ATOMES PRODUCTIONS pour un 

montant de 550 € TTC  

 

10/2018 : Contrat d’animation pour  le 07 aout 2018 avec ARTHUR JORKA pour un montant 

de 1300 € TTC  

 

11/2018 : Commande  d’un module de tests  pour le RASED avec ECPA pour un  montant de 

1798.74 € TTC avec participations financières des communes : CAVES, DURBAN, FITOU, LA 

PALME, LEUCATE, PORT LA NOUVELLE, PORTEL, ROQUEFORT et TREILLES 

 

12/2018 : Commande de mise en culture fleurissement 2018 avec HORTY FUMEL pour un  

montant de 2747.80 € TTC. 

 

13/2018 : Commande  d’équipement du tractopelle pour le stade municipal avec TRIDOME 

pour un  montant de 8330 € TTC 

 

14/2018 : Commande  de forage au stade municipal avec FORAGE MAXIME pour un  

montant de 6288 € TTC 

 

15/2018 : Contrat d’animation pour  le 04 aout 2018 avec Jean Philippe BOURREL pour un 

montant de 1778.53 € TTC  avec GUSO 

 

Précisions apportées : 

N° 12/2018 : Il est précisé à Serge LALLEMAND que les fleuristes présents sur la localité 

n’assurent pas de mises en culture et ne peuvent donc pas répondre à ce genre de 

commande.  

 

2. Approbation modification N° 1 du Plan Local d’Urbanisme 

Rapporteur : Didier MILHAU 

 

La prescription de la 1
ère

 modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune 

ayant pour objet l’ouverture à l’urbanisation d’une partie de la zone 2AU du PLU située au 

Sud de Sigean a été décidé par délibération en date du 29 Septembre 2014. 

Après les phases technico-administratives liées à cette modification une enquête 

publique a été réalisée du 30 octobre 2017 au 30 novembre 2017. 

 A l’issue de cette enquête publique, le commissaire enquêteur a rendu un avis 

favorable en date du 18 décembre 2017. 

 Il est proposé à l’assemblée d’approuver le dossier de 1
ère

 modification du PLU tel 

qu'il est annexé à la présente délibération qui poursuit plusieurs objets :  

 

• Ouvrir à l’urbanisation le secteur des Grazelles situé au sein de la zone 2AU du PLU 

« Sud Sigean ». La partie ouverte à l’urbanisation dénommée 1AUB sera accompagnée de 

la création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) afin de fixer 

les grands principes d’aménagement ;  



• Classer une partie de la zone 2AU en zone Ub du PLU avec la création d’une OAP ; 

• Toiletter le règlement du PLU. Cette adaptation du règlement consistera à anticiper la 

prise en compte de certaines évolutions introduites par les dernières évolutions 

règlementaires (Loi Grenelle, Loi ALUR…) ; 

• Déclasser le Hameau des Cathares actuellement en zone Ut du PLU au profit de la 

zone Up dans un souci de cohérence avec la dénomination des autres Hameaux sur le 

territoire communal ;  

• Adapter les règles de stationnement (article 12 du règlement) aux caractéristiques du 

centre ancien (zone Ua du PLU) ; 

• Mettre à jour les servitudes d’utilité publiques ; 

• Adapter les emplacements réservés ; 

• Mettre à jour les annexes du PLU ; 

• Corriger les erreurs matérielles constatées sur le plan de zonage du PLU ; 

• Supprimer la zone Nce du PLU.  

Serge LALLEMAND sollicite des précisions sur le PPRI. Ce dernier après la prise en comptes 

des remarques déjà formulées dans cette assemblée a été approuvé depuis le 30/10/17. Il  

est applicable dans le cadre du PLU.  

 

 

DELIBERATION : 

Conformément aux dispositions des articles L.153-36, L.153-37, 

L.153-38 L.153-40 et L.153-41 du Code de l’Urbanisme modifié par le décret 

du 28 décembre 2015 ;  

 

VU l’ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification 

et simplification des procédures d’élaboration, de modification et de révision 

des documents d’urbanisme ; 

VU le décret d’application n°2013-142 du 14 février 2013 ; 

VU l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 ; 

VU le décret d’application n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 ; 

VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé par une Délibération du 

Conseil Municipal en date du 23 décembre 2013 et n’ayant encore fait l’objet 

d’aucune adaptation.  

VU la délibération en date du 29 septembre 2014 prescrivant la 1
ère

 

modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune ayant pour objet 

l’ouverture à l’urbanisation d’une partie de la zone 2AU du PLU située au Sud 

de Sigean. 

VU l’arrêté municipal du 13 janvier 2015 prescrivant la procédure 

de 1
ère

 modification du PLU ; 

VU la délibération en date du 14 mars 2016 justifiant l’ouverture à 

l’urbanisation partielle de la zone 2AU du PLU située au Sud de Sigean. 

VU la décision n°E17000168/34 en date du 21/09/17, par laquelle 

Monsieur Vincent RABATE Vice-Président du Tribunal Administratif de 

Montpellier a désigné Monsieur Antoine ANDRE en qualité de commissaire 

enquêteur ; 

VU l’arrêté du Maire en date du 11 octobre 2017 prescrivant 

l’ouverture de l’enquête publique ;  

VU les avis d’enquête publiés dans l’Indépendant et le Midi Libre en 

date du 14/10/17 et du 31/10/17 ; 



CONSIDERANT que l’enquête publique s’est déroulée pendant 32 

jours du 30 octobre au 30 novembre inclus ; 

VU les avis des personnes publiques associées auxquelles le projet 

de 1
ère 

modification a été notifié, conformément aux dispositions de l’article 

L.153-40 du Code de l’Urbanisme ;  

VU le rapport et les conclusions motivées du commissaire 

enquêteur en date du 18 décembre 2017 ; 

 

Monsieur le Maire rappelle que la procédure de 1
ère

 modification du 

PLU poursuit plusieurs objets :  

 

• Ouvrir à l’urbanisation le secteur des Grazelles situé au sein de la 

zone 2AU du PLU « Sud Sigean ». La partie ouverte à l’urbanisation 

dénommée 1AUB sera accompagnée de la création d’une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) afin de fixer les grands 

principes d’aménagement ;  

• Classer une partie de la zone 2AU en zone Ub du PLU avec la création 

d’une OAP ; 

• Toiletter le règlement du PLU. Cette adaptation du règlement 

consistera à anticiper la prise en compte de certaines évolutions 

introduites par les dernières évolutions règlementaires (Loi Grenelle, 

Loi ALUR…) ; 

• Déclasser le Hameau des Cathares actuellement en zone Ut du PLU 

au profit de la zone Up dans un souci de cohérence avec la 

dénomination des autres Hameaux sur le territoire communal ;  

• Adapter les règles de stationnement (article 12 du règlement) aux 

caractéristiques du centre ancien (zone Ua du PLU) ; 

• Mettre à jour les servitudes d’utilité publiques ; 

• Adapter les emplacements réservés ; 

• Mettre à jour les annexes du PLU ; 

• Corriger les erreurs matérielles constatées sur le plan de zonage du 

PLU ; 

• Supprimer la zone Nce du PLU. 

 

LE BILAN DE LA CONCERTATION  

Monsieur le Maire précise que dans le cadre de cette procédure la 

concertation s’est faite au travers de plusieurs réunions d’information de la 

population :  

 

- Le 2 juin 2016 : organisation d’une réunion d’information avec les 

propriétaires fonciers concernés par l’ouverture à l’urbanisation de la 

zone 2AU ; 

 

- Le 24 octobre 2017 : organisation d’une réunion préliminaire à 

l’enquête publique afin de présenter les objets de la modification du 

PLU aux administrés, le but de l’enquête publique, le rôle du 

commissaire enquêteur. 

 

LE BILAN DES AVIS PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) : 

 

Sept personnes publiques associées ont transmis leur avis à la commune 

de Sigean. 



• Chambre des Métiers et de l’Artisanat : avis en date du 04/10/17 

favorable sans réserve ; 

• Chambre de Commerce et de l’Industrie : avis en date du 29/11/17 

favorable sans réserve ; 

• Agence Régionale de Santé : avis en date du 15/09/17 favorable sans 

réserve ; 

• Commune de Roquefort des Corbières : avis en date du 15/09/17 

favorable sans réserve ; 

• SDIS : avis du 30/10/17 favorable avec réserve ;  

• Conseil Départemental : avis du 18/10/17 favorable avec réserve ; 

• DDTM Service Aménagement Territorial Est : avis en date du 

31/10/17 favorable avec réserve ; 

• Commune de Port La Nouvelle : avis par délibération en date du 

11/12/17 favorable sans réserve. 

 

Monsieur le Maire précise que les réserves émises par les personnes 

publiques associées ont été prises en compte dans le dossier de 1
ère

 modification du 

PLU présenté dans sa version pour approbation. Ce dernier a été modifié en suivant 

les engagements faits et insérés dans le dossier d’enquête (cf. tableau de synthèse 

des avis PPA : nature des avis et volontés communales).  

 

LE BILAN DE L’ENQUETE PUBLIQUE : 

Le dossier qui a été mis à l’enquête publique du 30 octobre
 
au 30 novembre 

inclus comprenait une notice explicative, les plans de zonage du PLU avant 

modification, les plans de zonage du PLU après modification, le plan des servitudes 

d’utilité publiques avant et après modification, la liste des servitudes d’utilité 

publiques après modification, le règlement du PLU modifié, les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP), les annexes après modification, les 

pièces administratives, les avis des personnes publiques associées.  

Aucune observation portant sur l’objet même de l’enquête n’a été formulée 

ni lors des permanences ni sur le registre d’enquête.  

Une dizaine de personnes ont été reçues lors des trois permanences du 

commissaire enquêteur. Pour précision, trois questions écrites ont été posées au 

maitre d’ouvrage afin de connaitre plus précisément le règlement du PLU applicable 

à leurs propres parcelles ainsi que le phasage de l’ouverture à l’urbanisation de zones 

autres que celle concernée par l’enquête publique. Suite à la demande du 

commissaire enquêteur en date du 30 novembre 2017, des réponses écrites ont été 

faites par le maitre d’ouvrage.  

 

En l’absence d’observations recueillies par le commissaire enquêteur lors de 

ses permanences ainsi que sur le registre d’enquête, le procès-verbal de synthèse 

s’est trouvé sans objet.  

CONSIDERANT que le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable en 

date du 18 décembre 2017. 

CONSIDERANT que le projet de 1
ère

 modification du PLU a fait l’objet de 

modifications pour tenir compte des avis des PPA associées à la procédure. 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le 

Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

� D’approuver le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur ; 

 



� D’approuver le dossier de 1
ère

 modification du PLU tel qu'il est annexé à la 

présente délibération pour tenir compte des avis des personnes publiques 

associées ;  

 

� Dit que la présente délibération fera l'objet, conformément à l'art. R.153-21 

du Code de l'Urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois et d'une 

mention dans un journal du Département ;  

 

� Dit que le dossier est tenu à la disposition du public à la mairie de Sigean aux 

heures et jours habituels d'ouverture ;  

 

� Dit que la présente délibération et les dispositions résultant de la 

modification du PLU sont exécutoires dès l'accomplissement de la dernière 

des mesures de publicité (affichage en mairie, insertion dans un journal 

diffusé dans le département). 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

3. Approbation organigramme de la Mairie 

Rapporteur Michel JAMMES 

 

L’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales précise que le conseil 

municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 

C’est ainsi que l’assemblée délibérante est compétente pour prendre les mesures 

réglementaires, c’est-à-dire de portée générale et impersonnelle, applicables aux agents 

employés par la collectivité concernée. Sont ainsi visées, notamment, les mesures générales 

relatives à l’organisation des services. 

La nomination d’un nouveau Directeur Général des Services a entrainé une réflexion 

sur l’organisation des services et la mise en place d’un nouvel organigramme qui renforce 

d’une part la direction générale des services et repositionne les différents services 

municipaux 

Conformément à la règlementation, le comité technique du 16 Janvier 2018 a 

approuvé à l’unanimité cet organigramme. 

Il est proposé à l’assemblée d’approuver cette nouvelle organisation selon 

l’organigramme annexé. 

 

DELIBERATION : 

Une réflexion sur la réorganisation des services municipaux a été 

menée dans un souci d’adaptation. 

Cette réflexion a abouti au projet d’organisation ci annexé. 

Ce projet a été examiné par le Comité Technique du 16 Janvier 2018 

et a reçu un avis favorable à l’unanimité. 

Il est précisé que ce nouvel organigramme sera susceptible d’être 

révisé par le Conseil Municipal en fonction des propositions qui pourraient 

être faites par le Directeur Général des Services et après nouvel avis du 

Comité Technique. 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Après en avoir délibéré, 



En application de la loi 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant 

dispositions particulières relatives à la Fonction  Publique Territoriale, 

Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoirales, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 Janvier 2018, 

Approuve à l’unanimité l’organigramme des servicices municipaux de 

la Commune de Sigean tels que présenté en annexe. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

4. Avis sur le rapport d’évaluation du coût net des charges transférées liées à la 

compétence GEMAPI 

Rapporteur Michel JAMMES 

 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du Grand 

Narbonne s’est réunie à deux reprises pour évaluer les charges transférées à la communauté 

d’agglomération suite à la prise de compétence GEMAPI au 1
er

 janvier 2018. 

Les charges nettes retenues par la CLECT, au titre de la compétence GEMAPI et en 

application du Code Général des Impôts correspondent aux cotisations syndicales 2017, 

déduction faite pour les communes adhérentes au Syndicat Mixte du Delta de l’Aude des 

dépenses environnementales. 

Le rapport CLECT présente 2 hypothèses, l’une avec un transfert des charges complet 

et l’autre laissant ne prenant pas en compte les charges déjà supportées par les communes. 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur ce rapport 

Monsieur le Maire apporte deux précisions 

La première pour préciser que l’évaluation des charges pour Sigean concorde à la 

participation versée au travers de la fiscalisation au Syndicat de la Berre et des Rieu 

La deuxième pour préciser que les simulations de la CLECT ne préjugent pas du 

montant qui sera fixé par le Conseil Communautaire du Grand Narbonne. Cette simulation 

est une base communiquée par le SMMAR. Ni le mode de gestion, ni le financement de la 

GEMAPI ne sont pas encore fixés 

Il précise également que dans le cadre de ce transfert de charge, les conseils 

départementaux de l’Aude et de l’Hérault ont décidé de se retirer et de ne plus contribuer 

au financement de fonctionnement (soit environ 1 millions d’euros) 

Serge LALLEMAND fait remarquer que ce retrait département devrait se retrouver sur 

la feuille d’impôt local à la colonne département. Il lui est répondu que cette décision était 

du ressort du conseil départemental. 

 

DELIBERATION : 

Vu la LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République (NOTRe), 

Vu les IV et V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts 

(CGI), 

Vu le rapport élaboré par la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT) du Grand Narbonne, transmis à la commune par 

la Présidente de la CLECT en date du 12janvier 2018, retraçant le montant 

des charges transférées relatives à la compétence : «GEstion des Milieux 

Aquatiques et Prévention des Inondations », 

Considérant que la CLECT a évalué la révision des montants des 

attributions de compensation des communes selon la méthode de droit 



commun et selon la méthode dérogatoire prévue à l’article 1609 nonies C- V -  

1° bis précité, 

Rappelant que le rapport transmis doit être approuvé par la majorité 

qualifiée des communes afin que le Conseil Communautaire puisse se 

prononcer, à défaut le coût net des charges transférées sera constaté par 

arrêté du représentant de l'Etat dans le département,   

M. le Maire soumet, à l’approbation du Conseil Municipal, le rapport 

de la CLECT du Grand Narbonne, relatif à l’évaluation des charges transférées 

à la communauté d’agglomération, suite à la prise de compétence : GEstion 

des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Approuve à l’unanimité le rapport d’évaluation du coût des charges 

transférées liées à la compétence GEMAPI. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

5. Convention Prêt de Véhicule Amicale Personnel Communal 

Rapporteur Michel JAMMES 

 

Depuis des années, la commune autorise l’Amicale du Personnel Communal de la 

Mairie de Sigean à utiliser un véhicule communal pour se rendre à un séjour ski dans les 

Pyrénées. 

Il convient pour des raisons juridiques et d’assurance de formaliser ce prêt qui doit 

être considéré comme une subvention en nature. 

Il est proposé à l’assemblée de valider cette disposition. 

 

DELIBERATION : 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que l’Amicale du Personnel 

Communal de la Mairie de Sigean qui est une association Loi 1901 à but non 

lucratif, organise annuellement une sortie au ski et qu’elle a demandé à ce 

titre à pouvoir bénéficier d’un prêt de véhicule gratuit conduit par un 

employé municipal. 

Au plan juridique il s’agit d’une demande de subvention en nature 

pouvant être accordée par le conseil municipal à une association. 

La jurisprudence du Conseil d’Etat admet depuis longtemps qu’une 

association puisse recevoir une subvention en « nature » pouvant passer par 

un prêt de matériel ou de mise à disposition ponctuelle de moyens (CE, 10 

avril 1980, AVRIL).  

Dans le cas de l’Amicale du Personnel Communal de la Mairie de 

Sigean cette sortie « ski » présente un intérêt local certain, et l’identification 

visuelle d’un véhicule municipal dans une station de sport d’hiver constitue 

également  une bonne représentation de  l’image et du  dynamisme de la 

commune.  

 

La demande de subvention en nature présentera les valeurs 

suivantes : 



- Location d’un véhicule de type Renault Trafic pour une durée de 

3 jours : 150 € 

- Mise à disposition d’un chauffeur soit un cout de 120 € 

 

La subvention en nature  demandée présentant ainsi un cout total  

de : 270 € 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Après en avoir délibéré, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son 

article L 2311-7 relatif à l’attribution de subvention disposant que 

l’attribution de subvention donne lieu à délibération distincte du vote du 

budget ; 

 

Décide à l’unanimité, 

 

De mettre à disposition de l’Amicale du Personnel Communal de la 

Mairie de Sigean un véhicule communal dans le cadre d’un séjour annuel au 

ski pour un coût représentant une valeur de 270 €. 

D’autoriser, le maire à signer le projet de convention soumis au vote. 

D’établir un état annexé au budget relatif à la présente subvention 

auquel sera annexée la convention. 

Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente 

délibération. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

6. Convention Grand Narbonne/Commune de Sigean - TEMPORA 

Rapporteur Michel JAMMES 

 

Le dispositif  « La TEMPORA » s’inscrit dans le cadre de la politique de diffusion  

culturelle, entre les acteurs locaux, impulsée par le Grand Narbonne. Ce dispositif s’articule 

autour d’une collaboration artistique, technique, financière et en termes de communication 

qui doit être matérialisée dans un protocole de mise en œuvre. 

Pour 2018, il est proposé d’accueillir un spectacle musical le 20 Juillet 2018 « Les Yeux 

d’la tête ». 

 

DELIBERATION 

Le dispositif « La Tempora » s’inscrit dans la coopération culturelle 

entre les acteurs locaux, impulsée par le Grand Narbonne Communauté 

d’Agglomération.  

« La Tempora » est un dispositif culturel de proximité qui permet aux 

communes membres de recevoir divers artistes ou spectacles.  

C’est dans ce cadre que la Commune de SIGEAN a choisi d’accueillir le 

spectacle musical de « Les Yeux D’La Tête » le Vendredi 20 Juillet 2018 Place 

de la Libération. 

Afin de mettre en  œuvre le dispositif « La Tempora», il convient de 

signer une convention précisant les engagements de chaque partie.  



Ce protocole prévoit la participation financière de la Commune de 

SIGEAN à hauteur de 0,50 € par habitant soit : 2 782.50  €.   

 

Le Conseil Municipal, 

 

APPROUVE à l’unanimité le principe de mise en place d’un protocole 

pour le spectacle de « Les Yeux D’ La Tête» inscrit dans le cadre du dispositif 

« La Tempora ». 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le protocole de mise en œuvre 

du dispositif « La Tempora». 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

7. Approbation Plan de Formation Personnel Communal 

Rapporteur Michel JAMMES 

 

Lors de la séance du 15 Décembre 2016 a été adopté le règlement intérieur de la 

formation des agents communaux. Ce règlement prévoit notamment la mise en place d’un 

plan de formation. Ce plan permet de rechercher une meilleure adéquation entre activités et 

agents, dans le cadre d’une concertation entre tous les acteurs concernés et de consolider 

les compétences, mais également de projeter les futurs besoins de la collectivité et 

d’accompagner les évolutions prévisibles. 

Le plan de formation pour la période 2017-2018 a été élaboré avec 

l’accompagnement d’un représentant du Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale (CNFPT). Il a reçu un accord unanime lors du Comité Technique du 16 Janvier 

2018. 

Il est soumis à l’approbation du Conseil Municipal. 

 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire précise que l’article 7 de la loi n°84-594 du 12 

juillet 1984 prévoit que «les régions, les départements, les communes (…) 

établissent un plan de formation annuel ou pluriannuel qui détermine le 

programme d’actions de formations prévues en application des 1°, 2°, 3° de 

l’article 1». 

L’instrument, mais surtout la démarche qu’il représente, doit en 

effet: 

� assurer la cohérence entre les orientations générales de la 

collectivité en matière de formation et gestion des ressources 

humaines et les souhaits individuels des agents; 

� prévoir les actions retenues au titre du droit individuel à la 

formation (DIF); 

� prendre en compte les formations d’intégration, de 

professionnalisation, de perfectionnement; 

� les préparations aux concours et examens, ainsi que les 

dispositifs tels que le bilan de compétence, la validation des 

acquis de l’expérience (VAE) ou la reconnaissance de 

l’expérience professionnelle. 

 



Le plan de formation est d’abord, dans sa méthode d’élaboration et 

dans son contenu, l’affaire de chaque collectivité territoriale pour laquelle il 

peut être: 

� un levier de développement des compétences internes 

� un outil de dialogue social. 

Les coûts de formation seront pris en charge par la commune 

lorsqu’ils ne font pas déjà l’objet d’un financement dans le cadre du Centre 

national de la fonction publique territoriale (CNPTF). 

Le comité technique a rendu le 16 Janvier 2018 un avis favorable sur 

le projet de Plan de formation des agents de la ville pour la période 2017-

2018. 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Après en avoir délibéré,  

Décide à l’unanimité, 

 

� d’approuver le plan de formation, pour la période 2017 – 2018 

� de prévoir les crédits nécessaires au budget communal 

� d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents 

nécessaires. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

8. Convention Grand Narbonne Tourisme/Commune de Sigean pour mise à 

disposition de locaux 

Rapporteur Michel JAMMES 

Par délibération du 31 Juillet 2017, une convention précaire jusqu’au 30 Septembre 

2017 avait été adoptée pour la mise à disposition des locaux communaux auprès de l’Office 

de Tourisme Communautaire « Grand Narbonne Tourisme » pour l’accueil du Bureau 

d’Information Touristique de Sigean. 

Il est proposé d’adopter une convention pérenne avec effet du 1
er

 Octobre 2017 pour 

une durée de 15 mois tacitement reconductible. 

 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre des transferts de 

compétences auprès du Grand Narbonne issus de la loi NOTRe, et plus 

particulièrement le transfert de l’Office Communal de Tourisme, ce dernier 

est transformé en Bureau d’Information Touristique. Une convention 

précaire de mise à disposition des locaux communaux avait été déjà 

approuvé jusqu’au 30 Septembre 2017. 

Il présente une nouvelle convention pour la mise à disposition, à titre 

gracieux, des mêmes locaux avec l’Office de Tourisme Communautaire. Cet 

accord précise les obligations des deux parties. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

 



Après avoir pris connaissance du projet de convention avec l’Office 

de Tourisme Communautaire « Grand Narbonne Tourisme ». 

Approuve à l’unanimité la convention telle que présentée. 

Autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition et  tout 

document afférent à ce dossier. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

9. Finances publiques : Avances sur subventions 2018 

Rapporteur Carmen MOUTOT 

 

Monsieur le Maire propose la présidence de l’assemblée par Carmen MOUTOT, ce qui est 

accepté. 

Michel JAMMES et Christine MAURAISIN, membres actifs d’associations, ne 

participent pas à ce point de l’ordre du jour et se retirent. 

Certaines associations  ont sollicité le versement anticipé d’un acompte sur la 

subvention à attribuer en 2018. 

Le conseil sera consulté pour les demandes suivantes : 

- USP XV   :                  10 000 € 

- Maison des Jeunes et des Loisirs :    10 000 € 

- Sigean Arts et Sports :        4 500 € (dont 3000€ au titre de la carte déclic) 

- Cercle Nautique des Corbières :          10 000 € 

- Association la Diane :                   2 400 € (2000 € pour une Classe de découverte 

                                                                                            à Bolquère et 400 € pour une Classe Musical 

 

DELIBERATION :  

Michel JAMMES et Christine MAURAISIN, membres actifs 

d’associations, ne participent pas à ce point de l’ordre du jour et se retirent. 

 

Madame Angélique PIEDVACHE est désignée secrétaire de séance. 

 

Monsieur Le Maire informe l’assemblée que certaines associations 

ont sollicité le versement d’avances sur les subventions à attribuer pour 

l’exercice 2017. 

Il propose de verser certains acomptes. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

Dit que, conformément à l’article L.232.10 du Code des Juridictions 

financières. 

Considérant les crédits ouverts à l’article 6574 du budget 2017. 

Autorise à l’unanimité le Maire à verser les acomptes sur subventions 

suivants : 

- USP XV   :                  10 000 € 

- Maison des Jeunes et des Loisirs :     10 000 € 

- Sigean Arts et Sports :          4 500 € 

- Cercle Nautique des Corbières :              10 000 € 



- Association la Diane :                     2 400 € 

 

Dit que les crédits nécessaires seront prélevés sur les fonds propres 

de la Commune et inscrits d’office lors du vote du budget primitif 2018. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

10. Convention partenariat VVF VILLAGES 

Rapporteur Michel JAMMES 

 

La société VVF VILLAGES implantée depuis de nombreuses années propose un 

partenariat avec la commune de Sigean afin de faire bénéficier les administrés de conditions 

de réservations à des conditions tarifaires particulières. En contrepartie la commune 

s’engage à utiliser ses moyens de communication dont elle dispose pour diffuser les 

informations concernant VVF Villages. 

 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose que les communes accueillant dans leur 

territoire un VVF VILLAGES peuvent passer une convention de partenariat 

pour permettre aux administrés de réserver des séjours à des conditions 

particulières, notamment avec des réductions applicables en fonction de la 

saison. 

La convention signée pour une période de 4 ans engage la commune 

à utiliser ses moyens de communication pour diffuser les informations 

concernant VVF VILLAGES. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après en avoir délibéré, 

Donne son accord sur le principe d’une convention de partenariat 

avec VVF VILLAGES. 

Autorise à l’unanimité le Maire à signer les documents y afférents.  

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

Affaires diverses 

 

Monsieur le Maire informe le conseil que le Préfet de l’Aude a par arrêté prononcé le 

carencement de la commune de Sigean ce qui entraine une augmentation de la pénalité 

annuelle à hauteur de 92 000 €. Il précise toutefois que si le Préfet avait appliqué 

strictement la loi cette pénalité aurait été multipliée par 5. 

De  plus la commune perd le droit de préemption urbain en matière de logement social. 

Un plan triennal de réalisation doit être ajusté pour, à son issue réviser ce classement. 

 

Fin de la séance à 19 h                                                   Fait à Sigean le 05 février 2018 

 

 


